
parcours Management public territorial
Master Management public

Infos pratiques
> Composante(s) : UFR Sciences Sociales

1 / 3 Informations non contractuelles. Les formations sont proposées 
sous réserve d'accréditation ministérielle délivrée tous les 5 ans.

Dernière mise à jour le 21 mai 2026



Programme

Master 1

Semestre 7

Bloc 1 : Connaitre la place des collectivités 16 ects

Contexte europeen 6 ects

Droit du marché intérieur 24h

Gouvernance économique européenne 26h

Management public local 6 ects

Droit de la fonction publique territoriale 30h

Décentralisation et réforme territoriale 24h

Enjeux sociétaux 4 ects

Economie de l'environement 20h

Sociologie du développement durable 12h

Bloc 2 : Connaître les domaines d’action des 

collectivités 1

6 ects

Cadre juridique 6 ects

Action économique des collectivités 

territoriales

24h

Droit de l'urbanisme 30h

Bloc 3 : Réaliser une veille juridique 1 ects

Construire un projet 1 ects

Méthodologie de la recherche 

documentaire

3h

Méthodologie de la recherche 3h

Préparer l'intégration professionnelle 4,5h

Bloc 4 : Comprendre l'action publique 4 ects

Action publique 4 ects

Réforme de l'Etat 12h

Séminaires 9h

Semestre 8

Bloc 1 : Connaître les domaines d’action des 

collectivités 2

5 ects

Environnement européen 5 ects

Droit de l'Union européenne et action 

économique

24h

Economie des politiques sociales 

européennes

12h

Contentieux européens 22h

Bloc 2 : Maîtriser instruments de gestion d’une 

collectivité

14 ects

Compétences locales 7,5 ects

Contrats, Marchés et achats publics 30h

Libertés publiques 26h

Politiques sociales locales 12h

Agir dans les collectivités 6,5 ects

Principes généraux de la fiscalité 12h

Rédaction administrative 16h

Contrôle de l'action locale 24h

Bloc 3 : Devenir acteur de l'action publique 8 ects

Stage d'un mois

Découverte des métiers de l'action publique 1 ects 18h

Pratique de dossiers administratifs 9h

Stage et mémoire 30h

Master 2

Semestre 9
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Bloc 1 : Connaître les domaines d'action des 

collectivités 1

Exercer le pouvoir local 8 ects

Démocratie locale 24h

Droit et pratique de l'intercommunalité 18h

Prévention des risques 18h

Statut constitutionnel des collectivités 

territoriales

12h

Droit électoral local 6h

Exercer les compétences 7 ects

Droit et gestion des services publics 12h

Services publics et droit européen 12h

Responsabilité administrative 9h

Politiques et programmes européens dans 

les territoires

24h

Droit des sociétés publiques 6h

Responsabilité des manageurs publics 12h

Bloc 2 : Maîtriser la conduite de réunion

Manager les personnels 3 ects

Conduite de réunion 9h

Management d'équipe 9h

Emploi public et relations professionnelles 12h

Conduite de projet 12h

Bloc 3 : Maîtriser l'écrit et l'oral

Maitrise écrit oral 3 ects

Préparation aux concours 

administratifs (entrainement à la note de 

synthèse)

18h

Entrainement à l'oral 14h

Séminaires 9h

Bloc 4 : Gérer les collectivités territoriales

Evaluation de l'action publique 3 ects 12h

Gestion des affaires publiques 3 ects 24h

Gestion des finances locales et fiscalité 

locale

3 ects 18h

Semestre 10

Bloc 1: Maîtriser les instruments de gestion d’1 

collectivité

4 ects

Manager un partenariat 4 ects

Action extérieure des collectivités 

territoriales

12h

Subventions européennes 12h

Bloc 2 : Connaître les domaines d’action des 

collectivités 2

6 ects

Apprendre à innover

Voyage d'études 36h

Formation à la recherche

Piloter la collectivité 6 ects

Ateliers 24h

Conférences professionnelles 60h

Bloc 3 : Maîtrise de l'écrit et de l'oral 11 ects

Stage et mémoire 11 ects

Mémoire 90h

Stage de 3 à 6 mois

Bloc 4 : Conduire un projet environnemental 9 ects

Projet environnemental 9 ects

Aménagement durable 34h

Droit de l'environement 18h
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